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			Introduction

			On achève bien les femmes

			Depuis 2007, quatre événements, d’importances inégales, impliquant des épouses d’hommes politiques ont ébranlé la vie publique française.

			– En octobre 2007, Nicolas et Cécilia Sarkozy divorcent. Cela n’aurait été qu’une banale affaire privée si elle n’avait touché le président de la République. De surcroît, c’est une première : aucun chef d’État en exercice n’avait jusque-là divorcé en France. Et nul n’ignore que c’est sa femme qui le quitte.

			– En juin 2009, Éric Besson, ministre de l’Immigration du gouvernement Fillon, et Sylvie Brunel, son épouse depuis vingt-cinq ans, se séparent à leur tour. Histoire ordinaire d’un désamour et d’une conjointe quittée la cinquantaine venue. Mais de cette affaire personnelle, Sylvie Brunel fait une affaire publique. Quelques mois plus tard, elle publie un livre édifiant, Manuel de guérilla à l’usage des femmes (Grasset). Elle y laisse libre cours à sa colère et détaille sa vie avec un mari goujat et autocentré. Mais surtout, elle brise la loi du silence qui entoure les mœurs politiques. Au-delà de l’obsession pour le sexe de tous les hommes de pouvoir, elle révèle pour la première fois la « maltraitance » subie par les épouses et les familles. Ce livre a reçu un accueil mitigé. Sans doute parce que les médias préfèrent se faire l’écho d’ouvrages plus sulfureux où il est question des maîtresses et des secrets d’alcôves de la République, plutôt que des épouses trompées, quittées et des familles fracassées.

			– En janvier 2012, un entrefilet dans la presse relaie un drame épouvantable. Astrid Chatel, épouse du ministre de l’Éducation nationale en exercice Luc Chatel, a été retrouvée pendue chez elle. Elle était mère de quatre jeunes enfants. Une chape de plomb a immédiatement été posée sur cette tragédie par le ministre lui-même. Le jour de sa révélation, dans un communiqué, il demandait « le respect de sa vie pour ses enfants, sa famille et pour lui ». Les médias n’ont pas cherché à en savoir davantage. Aujourd’hui, je peux affirmer qu’Astrid Chatel n’était ni dépressive ni suicidaire. Que s’est-il donc passé ?

			– Et puis, bien sûr, en janvier 2014, Valérie Trierweiler est congédiée par François Hollande. La sécheresse du communiqué, rédigé par le président lui-même et diffusé via l’APF – « je fais savoir que j’ai mis fin à la vie commune que je partageais avec Valérie Trierweiler » –, illustre à lui seul la violence de cet univers. Après des mois de dérapages et un vaudeville révélé par la presse people, la « first girl friend » ainsi que la surnommaient les Américains se retrouve sur le carreau, HS, laminée. À la fois victime de ce monde impitoyable et coupable – elle qui l’observait depuis vingt ans d’une façon privilégiée – de n’en avoir pas compris les codes et les usages.

			Ce livre est donc né d’une intuition. Quelque chose de profond était en train de changer dans le monde politique. Et ce changement, comme souvent, était initié, ou plus exactement incarné, par des femmes. Quelque chose ne tournait plus rond dans les arrière-cours du pouvoir et se craquelait insidieusement. Et ferait tôt ou tard bouger les lignes et les mœurs.

			Mais ce n’était qu’une intuition.

			L’actualité n’étant jamais en repos, il y eut dans le même temps d’autres événements, sans lien – quoi que – avec ce qui précède.

			L’homme d’affaires et intermédiaire, Ziad Takieddine, mis en cause dans l’affaire Karachi et d’autres financements occultes de partis politiques, est trahi par son ex-femme, Nicola Johnson. Cette dernière a révélé aux enquêteurs plusieurs malversations de son ex-mari. Pourquoi ? Au moment de leur divorce, ce dernier, dont le patrimoine est estimé à plus de 100 millions d’euros, s’était débrouillé pour lui attribuer une pension de… 1 000 euros mensuels ! Une histoire similaire se produit avec Thierry Gaubert, proche d’Édouard Balladur et de Nicolas Sarkozy. Lui est accusé d’abus de biens sociaux et autres petites réjouissances. Sa femme Hélène de Yougoslavie a raconté aux enquêteurs ses nombreux allers-retours en Suisse assortis de mallettes de billets. La divulgation de détails « croustillants » sur les turpitudes privées de Gaubert laisse entrevoir là aussi un règlement de compte familial. Quant à l’ancien ministre du Budget de Jean-Marc Ayrault, Jérôme Cahuzac, il soupçonne lui aussi son ex-femme d’avoir joué un rôle dans sa chute (il n’avait pourtant pas eu besoin d’elle pour ouvrir un compte en Suisse, mais bon…).

			Bref, les temps changent. Avant les « ex » se taisaient, ruminaient leurs déconvenues et leur train de vie perdu. De nos jours, les femmes bafouées ne comptent plus se laisser malmener par des hommes habités par un sentiment de toute-puissance et d’impunité.

			« En politique, plus qu’ailleurs, il est important de bien divorcer », prévient, sarcastique, un grand avocat parisien qui en a vu… Une épouse correctement traitée, reste une alliée. Muette à vie », ajoute-t-il. À bon entendeur…

			Ce ténor du barreau, dont le cabinet siège sur l’une des avenues les plus prestigieuses de la capitale, a d’ailleurs accompagné de très éminents personnages au moment de leur procédure. Ses conseils ont toujours été les mêmes. « En préambule, je demande à mes clients entre quatre yeux de réfléchir à ce qu’ils pourraient se reprocher, aux secrets qu’ils partagent avec leurs femmes, susceptibles de nuire à leur carrière. Sans forcément me les confier. Juste un travail d’introspection. Une fois achevé, je les convaincs que les quelques milliers d’euros ou la résidence principale pour laquelle ils se battent ne valent peut-être pas de futures révélations dans la presse ou des scandales retentissants. Car une femme blessée est une femme dangereuse. En général, ils en conviennent. Madame aussi. Ainsi le linge sale reste en famille. Je ne suis pas un avocat qui aide à préserver un patrimoine mais celui qui veille à la poursuite des carrières », sourit malicieusement l’homme de loi, lui-même plusieurs fois divorcé.

			Fin 2006, Laurent de Villiers, un des fils de Philippe de Villiers, ancien ministre de la Communication de Jacques Chirac durant la première cohabitation, révèle avoir été violé pendant plusieurs mois par son frère aîné. Quand il ose évoquer, après des années de silence, son calvaire devant sa famille, cette dernière, Philippe de Villiers en tête, l’invite à se taire. On ne parle pas de ces choses-là. La carrière de papa pourrait en souffrir. Le créateur du Puy du Fou organise même une conférence de presse pour le traiter de « mythomane ». Avérée ou non, l’histoire raconte en creux celle d’une famille dévastée et sacrifiée à l’intérêt politique.

			« Il existe un nombre impressionnant de pathologies dépressives et suicidaires chez les épouses d’hommes politiques. » m’assène, lors d’un des entretiens préparatoires de ce livre, un observateur au regard aiguisé sur ce théâtre de mœurs. Et l’homme qui parle ainsi d’illustrer son propos par une demi-douzaine d’exemples parmi les épouses ou ex-épouses de personnalités de premier plan. Auquel il ajoute dans la foulée autant de symptômes similaires chez les enfants (des filles surtout) détraqués par cette centrifugeuse infernale, un père absent et toute la cohorte de passions et fureurs drainée par ce monde.

			Mon intuition se précisait. Je jugeais que j’avais suffisamment d’éléments et « d’indices concordants », comme le disent les policiers dans les émissions de faits divers, pour me mettre au travail.

			Afin de corroborer une ultime fois mon sentiment, je débutais mon enquête par des entretiens avec d’éminents confrères, scrutateurs avertis des grandeurs et des servitudes de ce marigot. Mon propos était de démontrer que les femmes sont les victimes collatérales de toute ascension politique. Et que ce monde véhicule encore de nos jours des mœurs et des habitudes héritées pour certaines de la monarchie. Tous, à des degrés différents, anecdotes à l’appui, me le confirmèrent. Cette vie ne laissait souvent autour d’elle qu’un champ de ruine.

			Il était donc temps d’interviewer les intéressées. Certes, il ne faut rien exagérer, ni dramatiser. Il y a des couples heureux en politique. Des couples, épargnés, qui parviennent à traverser ensemble les affres de ce métier dans une relative douceur et harmonie, sans trop de dégâts autour d’eux. Il en existe oui… certainement. Mais je ne les ai pas vus. Je suppose que je n’ai pas dû frapper aux bonnes portes. À ma décharge, j’ai privilégié dans le choix de mes interlocutrices (et interlocuteurs car j’ai interviewé aussi « des maris de… ») celles dont l’histoire me semblait forte, passionnelle, passionnante. Des profils atypiques aussi dont les médias avaient peu parlés. Des parcours différents à chaque fois.

			Bien sûr, certaines ont refusé de me répondre. Leurs raisons étaient multiples et légitimes. Soit parce que cette vie était derrière elles, soit parce qu’elles ne voulaient plus être assimilées à « la femme de… », soit parce que, éreintées et dégoûtées, elles ne voulaient plus entendre parler de cette existence de fous. L’une d’elle, ex-épouse d’un ministre du gouvernement Valls, plaquée il y a quelques années, du jour au lendemain avec deux enfants en bas âge, me gratifiera d’un lapidaire « Ne me parlez plus de ce connard ! » en guise de réponse à ma demande d’entretien.  D’autres – nombreuses – encore mariées ou ex-épouses ont usé d’un langage plus châtié pour me prier de préserver leur anonymat. Je l’ai respecté.

			La gageure de ce livre était de raconter un autre aspect de la vie politique, de lever le voile sur l’intime et donner la parole à celles qui partagent le quotidien de ces guerriers contemporains. Que reste-t-il quand les combats et les joutes se calment et quand les frivolités et les délices sont – momentanément – épuisés ? Comment vivent-elles cette existence violente et cette constante course à la séduction dans laquelle leurs époux, soumis à toutes sortes de sollicitations, cèdent pour la plupart, se dédouanant avec la phrase de Kissinger « le pouvoir est aphrodisiaque ». Comment supportent-elles de devoir s’effacer, de se sacrifier, d’être malmenées par un monde qui n’a pas été prévu pour les femmes et n’entend pas véritablement changer. Pourquoi acceptent-elles de vivre ainsi avec bien peu de gratifications et tant de souffrances ? Pourquoi se sacrifient-elles, délaissent-elles leur carrière pour un homme volage, un destin aléatoire et un parcours semé de ronces et d’épines ? Pourquoi des jeunes filles de bonnes familles, ou de milieux sociaux favorisés, éduquées, indépendantes financièrement pour la plupart (ou ayant la possibilité de l’être) décident-elles sciemment de s’oublier pour accomplir le destin d’un autre ? Ne sont-elles pas coupables après tout d’accepter parfois l’inacceptable ? Ou est-ce parce qu’à tout prendre « la place est bonne » comme me le font remarquer certains journalistes ?

			Le « sexus politicus » ainsi que le décrivaient Christophe Deloire et Christophe Dubois dans un livre qui fit du bruit est aussi un homme narcissique, égoïste, immature, incapable de recul, capricieux, imbu de lui-même, happé par une course sans fin qui l’accapare et occulte l’existence des autres, persuadé, dès que trois émissions de télévision se sont intéressées à lui, d’être un président de la République en puissance. Dieu merci la vanité – comme le ridicule – ne tue pas… Mais elle est la cause de bien des souffrances dans l’entourage. Souffrances que personne n’avait auscultées jusque-là.

			Oui décidément, j’avais assez d’éléments pour commencer ce livre.

		

	
		
			Chapitre 1

			
« Il faut aider Mme Pompidou ! »


			C’est l’un des secrets les mieux gardés de la République. Une de ces hypocrisies dont notre beau pays est coutumier dès que la vie privée s’invite dans la sphère publique. Un sujet évoqué à mots couverts avec force soupirs et haussements d’épaules, censés traduire l’embarras dans lequel il plongea l’État : « On ne pouvait pas ne rien faire », se justifie, fataliste, un ancien collaborateur de l’Élysée qui fut aux premières loges pour le traiter. La question d’autant plus sensible qu’elle vient aujourd’hui heurter l’épineux débat du statut de la première dame en France. « Tout cela requiert un peu de décence », juge utile de me préciser cet éminent personnage qui pantoufle aujourd’hui dans un autre palais de la République. Sans doute, mais est-ce une raison pour ne pas l’évoquer ?

			Ce sujet si embarrassant et si délicat, le voici donc : Claude Pompidou eut à la mort de son mari, Georges Pompidou, en avril 1974, de très importantes difficultés financières. Une impécuniosité telle qu’elle justifia la décision, au plus haut niveau de l’État, de débloquer des fonds spéciaux pour l’épauler et garantir un train de vie digne à la veuve d’un ancien président de la République. Bien sûr, on ne peut que louer ce souci de ne pas laisser dans l’embarras une femme dont la stature mérite effectivement la considération et la compassion du pays. Mais si l’intention est louable, la méthode l’est moins. Fonds secrets, enveloppes d’argent liquide furent ainsi régulièrement acheminés quai de Béthune, au domicile de l’ex-première dame par des émissaires officieux et toutes sortes de stratagèmes discrets. Et illégaux.

			Deux anciens présidents de la République, émus par sa situation piochèrent ainsi pendant plusieurs années dans les poches de la République pour lui venir en aide. Jacques Chirac, alors Premier ministre de Valéry Giscard d’Estaing puis maire de Paris, et François Mitterrand. À l’heure où les Français se montrent ultrasensibles à la bonne gestion des deniers publics, il est aisé de mesurer ce que cette révélation a d’explosif. Car évidemment aucune ligne budgétaire officielle ne témoigne aujourd’hui de cette générosité dans les livres de comptes de l’État.

			Une telle révélation de l’utilisation de l’argent du contribuable créerait de nos jours un scandale majeur. On imagine assez bien les conséquences désastreuses que produirait la divulgation des épisodes de ce feuilleton par un organe tel que Mediapart. Selon une méthode déjà éprouvée dans d’autres affaires, le site dirigé par Edwy Plenel se délecterait de diffuser jour après jour de nouvelles informations. D’autant qu’il est aisé de revêtir le costume de pourfendeur des dérives de l’État et de s’ériger en justicier sur des sujets aussi inflammables. Nul doute que le séisme politique ferait vaciller l’exécutif, au premier rang duquel, le chef d’État.

			L’affaire m’est détaillée au début de l’année 2014 par un autre conseiller de l’Élysée, rencontré pour les besoins de ce livre. La « répudiation » de Valérie Trierweiler est alors sur toutes les lèvres. Et la question du statut des épouses des présidents divise les Français. Dans un sondage BVA publié par Le Parisien fin janvier 2014, 54 % d’entre eux sont contre l’idée d’attribuer un quelconque rôle à l’épouse du chef de l’État ou de lui affecter le moindre moyen pris sur le budget de l’Élysée. Seule la voix de Cécilia Attias, ex-Sarkozy, s’élève pour la défendre. Nous y reviendrons. Le sujet est donc éruptif. Ce n’est pas le moment d’ébruiter ces largesses, fussent-elles passées, à l’heure où tout le monde est prié de se serrer la ceinture.

			Qu’est-il donc arrivé à Claude Pompidou pour se retrouver dans pareil dénuement ? Avant de s’engager en politique Georges Pompidou fut pourtant directeur général de la banque Rothschild et le couple a longtemps mené grand train entre Paris, Carjac et Saint-Tropez. Durant ces années fastes, celui qui n’est pas encore président offre même à sa femme une magnifique Porsche blanche. Pourtant lorsqu’il disparaît, il ne lui laisse rien ou presque. L’appartement du 24, quai de Béthune qu’ils occupent depuis quelques années est en location. L’ancien président n’a pas siégé suffisamment longtemps à l’Assemblée nationale pour percevoir une retraite parlementaire. Et Claude doit donc se contenter d’une indemnité de veuve équivalente à la moitié du traitement brut d’un conseiller d’État en service ordinaire. Ce fait relaté dans la biographie consacrée à l’ex-première dame d’Aude Terray (Claude Pompidou, l’incomprise, Éditions du Toucan) m’est confirmé stricto sensu par mon informateur. Aujourd’hui, la dotation d’un conseiller d’État équivaut plus ou moins à 8 000 euros mensuels, soit environ 4 000 euros versés à sa veuve. Mais il est probable que cette somme (qu’il faut évidemment ramener à l’indice de l’époque) ait été inférieure. En effet, les émoluments de la fonction publique ont connu une réévaluation conséquente il y a quelques années, ce qui rend la comparaison avantageuse. Mme Pompidou toucherait donc aujourd’hui entre 3 500 et 3 800 euros par mois auxquels s’ajoute la mise à disposition d’une voiture et d’un chauffeur. Pour l’épouse d’un président, c’est dérisoire.

			De facto, dès le début de son veuvage, sa situation se tend. Très amie avec le couple Chirac, Claude va trouver en celui qui est alors Premier ministre de Valéry Giscard d’Estaing, un indéfectible soutien. Très vite des enveloppes remplies de billets sortent discrètement de Matignon pour renflouer l’ex-première dame. Celle-ci vivra d’ailleurs très mal de devoir faire ainsi l’aumône auprès de l’État. Afin de la tranquilliser et de lui épargner l’humiliation de quémander son obole mensuelle, Chirac déléguera un de ses hommes de confiance à cette mission délicate avec un mot d’ordre : en donner trop plutôt que pas assez ! Claude ne doit manquer de rien. L’émissaire s’acquittera pendant deux ans de sa mission avec diligence.

			Une générosité d’autant plus précieuse pour l’ancienne première dame que dans le même temps, son cas sensibilise assez peu Valéry Giscard d’Estaing. Avec ce dernier, les rapports sont distants, voire glacés. Le nouveau président élu ne partage pas le goût pour l’art contemporain des Pompidou. Au milieu des années 1970, un trou béant défigure les halles de Paris où doit s’élever le futur musée Pompidou. Giscard envisage d’arrêter le projet qu’il juge coûteux et affreux. Lors d’un dîner en présence de Claude, il pousse l’indélicatesse jusqu’à évoquer cette hypothèse à haute voix. Celle-ci ulcérée manque de défaillir mais serre les dents, impavide. Il faudra toute la détermination de Jacques Chirac, qui n’hésitera pas à mettre sa démission dans la balance, pour que Giscard se résolve à ne pas arrêter la construction de l’édifice. Bref, VGE ne fera pas un geste pour améliorer l’ordinaire de la veuve de son prédécesseur.

			Mme Pompidou poursuit en effet sa vie parisienne. Elle a le train de vie d’une femme de son rang. Elle s’occupe de sa fondation, sort beaucoup, gratifie de sa présence la plupart des vernissages ou des soirées inaugurales des grandes expositions d’artistes contemporains, doit s’habiller en conséquence (même si les grands couturiers se bousculent pour lui prêter leurs créations), reçoit et doit s’acquitter des charges de l’appartement du quai de Béthune.

			Quand Jacques Chirac est élu maire de Paris en 1977, le ballet des enveloppes garnies et des émissaires officieux reprend. Il est vrai que Claude a pour meilleure amie une vestale de la République en la personne de Bernadette Chirac. Celle-ci garde un œil vigilant sur le bon ordonnancement de cette chorégraphie secrète. L’admiration qu’elle voue à l’ex-première dame fait écho à celle de son mari pour Georges Pompidou. Voilà un sujet au moins sur lequel le couple n’a pas de dissension. Sollicitée pour ce livre, Mme Chirac n’a pas souhaité répondre à mes questions. Quand les détails de cette affaire sont portés à ma connaissance, je la contacte à nouveau. J’adresse un email à Danuta Pieter, sa chargée de communication à la fondation des Hôpitaux-de-Paris. Cette fois, je précise que je souhaite, entre autres sujets, évoquer les difficultés financières auxquelles a été confrontée Claude Pompidou. Le 2 avril 2014, quelques semaines avant de boucler ce livre, ma demande accuse par email une fin de non-recevoir ainsi libellée.

			« Madame,

			Compte tenu de l’attachement et du respect portés par Mme Chirac à Mme Pompidou, vous comprendrez que Mme Chirac ne souhaite pas aborder les aspects intimes et très personnels de la vie de son amie.

			Cordialement.

			Danuta Pieter »

			La formulation de ce refus – auquel je m’attendais – me conforte sur un point. En ne souhaitant pas aborder « les aspects intimes et personnels de la vie de son amie », il confirmait (ou du moins ne démentait pas) par sa tournure mes informations. Dont acte.

			Mais à la fin des années 1970, Claude est inquiète. La manne généreusement dispensée par le maire de Paris ne risque-t-elle pas de se tarir au gré des bonnes ou mauvaises fortunes électorales ? Que se passerait-il si Jacques perdait un jour la mairie ?

			L’élection de François Mitterrand va de façon inattendue modifier le cours des choses. Le président socialiste ne cache son admiration pour Georges Pompidou, ce « président bâtisseur et protecteur des arts » écrit-il, qu’il entend bien devenir à son tour. Dès son élection, il adresse un courrier chaleureux à Claude Pompidou dans lequel il salue l’œuvre de son mari. Après le mépris giscardien, l’hommage mitterrandien est apprécié à sa juste mesure. D’autant que Claude Pompidou ne tarde pas à lier des liens chaleureux avec Jack Lang, grand amateur d’art contemporain. Les deux hommes ne manqueront jamais durant les deux septennats de François Mitterrand de saluer la mémoire et l’œuvre de Georges Pompidou. Les crédits alloués au Centre Pompidou seront d’ailleurs régulièrement augmentés sous leur impulsion.

			Qui alerte Mitterrand sur la situation financière de l’ex-première dame ? Toujours est-il que lui aussi ne tarde pas à prendre « sur sa cassette personnelle » me précise l’ancien collaborateur de l’Élysée pour la soutenir financièrement et « l’aider à payer un ou deux domestiques » (sic). « Cassette personnelle » ? Voire. Il est peu probable que l’ancien président, connu pour sa pingrerie, ait utilisé ses propres émoluments pour soutenir Claude Pompidou. Gageons que les fonds secrets ont là encore été mis à contribution. Mon interlocuteur (soudain très inquiet à l’idée que je dévoile son nom) qui était alors aux premières loges de ce « secret d’État » et qui avait accès aux cordons de la bourse, laisse percer un embarras qui me laisse penser que je ne suis pas loin de la vérité.

			Mme Pompidou doit en effet faire face à de nouveaux impératifs. Près de dix ans après la mort de son mari, l’appartement du quai de Béthune se dégrade et doit subir des travaux de rénovation. Cette fois, non sans agacement, il daigne me confirmer que l’Élysée a payé la réfection.

			Mais Mitterrand n’en reste pas là. Cette situation précaire soumise à l’octroi discrétionnaire de subsides officieux ne peut plus durer. Grand prince (et peut-être parce que se sachant malade, il pense aussi à Danielle, sa propre épouse), il décide d’améliorer la condition des veuves de présidents. En mars 1983, leur pension est doublée et certains de leurs frais pris en charge par la République reconnaissante. Mais, le sujet de l’utilisation des deniers de l’État est déjà sensible dans l’opinion à qui l’on impose – déjà ! – le virage de la rigueur. Afin que ce décret ne soit pas interprété comme un geste de complaisance ou de favoritisme à l’égard de Mme Pompidou, il ne sera pas publié1.

			Camouflés sous les épais tapis et moquettes de l’État comme on ferait de la poussière en espérant que nul n’aura un jour l’idée de les secouer, ces arrangements démontrent, s’il en était besoin, toute l’ambiguïté qui entourait et entoure encore de nos jours le statut d’épouse de chef d’État. Ainsi, malgré les dénis et les serments de bonne conduite, le train de vie des premières dames a toujours été assumé par le budget et les caisses noires de l’Élysée comme le prouve l’histoire de Claude Pompidou. Caisses noires, cartes bleues de l’Élysées, personnel mis à disposition… Tout cela a un coût et ce coût est assumé… par les Français. Cette hypocrisie mérite d’être levée. Au nom du respect des femmes et de la considération que l’État est supposé leur porter. Il serait donc temps que la France entame un vrai débat sur le statut de l’épouse. Et se décide à en créer un. Autrement dit à rémunérer officiellement l’épouse du président ! Et déjà, l’on entend des dents grincer…

			
				
					1. Aude Terray, Claude Pompidou, l’incomprise, Paris, Éditions du Toucan, 2010.

				

			

		

	
		
			Chapitre 2

			Et si on flinguait la première dame ?

			Si elle avait été plus sereine, moins épidermique, moins éruptive, moins jalouse… plus lucide en somme, Valérie Trierweiler aurait pu poser avec calme la question du statut de l’épouse (ou compagne) d’un chef d’État. En effet, pour la première fois, la France accueillait à l’Élysée une femme qui travaillait. Un schéma inédit qui, notons-le en passant, en dit long sur la persistance de nos archaïsmes et l’imperméabilité de la classe politique à l’évolution des mœurs !

			Si elle avait daigné admettre, dès le lendemain de l’élection de François Hollande, qu’il existait une ambiguïté entre la continuité de son métier de journaliste et sa position de compagne de président au lieu de faire mine ne pas voir où était le problème, et se mettre ainsi à dos toute la profession, elle aurait forcé les observateurs à porter un regard différent sur cette nouvelle donne. Car malgré ses maladresses, ses foucades, ses erreurs de communication, son caractère, ses oukases, ses colères… Valérie Trierweiler posait une bonne question : une femme de chef d’État peut-elle ou doit-elle continuer à travailler ? Cela pose-t-il réellement un problème de conflits d’intérêts et de mélange des genres ? Et comment le traiter désormais, puisqu’il y a fort à parier que les futures locataires féminines de l’Élysée exerceront elles aussi une profession ? Chacun connaît les liens incestueux qui unissent la presse, les affaires, la finance et la politique. À l’heure où la plupart des femmes exercent une profession, la seule et unique réponse à ces questions ne peut être de les prier de se sacrifier et de renoncer à leur carrière. Et si tel est le cas, les institutions doivent alors prendre en compte ce préjudice et ouvrir la porte à un statut de l’épouse. À l’État donc de compenser leur manque à gagner et le coup d’arrêt (souvent définitif) à leur carrière.

			Il aurait été intéressant de lancer un débat national, plus vaste et plus argumenté, sur ce thème. Mais pour que cette question fût entendue et traitée, il eut fallu que l’intéressée prenne un peu de hauteur et de distance par rapport à sa situation. Or, elle en a été incapable, tournée vers elle-même, ne parlant que d’elle et n’ayant pas eu l’intelligence de transformer un problème personnel en question universelle. Mais avec des si…

			Son impopularité a rapidement clos le débat. Et son départ de l’Élysée l’a jetée aux oubliettes de la République. Jusqu’à la prochaine fois. Car il y aura, évidemment, un jour, une prochaine fois.

			La question donc est celle-ci : faut-il accorder un statut et un rôle particulier à l’épouse d’un chef d’État avec son corollaire, lui attribuer un salaire ? La réponse est oui. Au nom l’évolution des mœurs et du respect des femmes.

			Au prétexte que jusqu’ici aucune d’entre elles n’exerçait une profession, le problème ne s’était pas posé de façon si cruciale. Sous la IIIe et la IVe République, les épouses étaient des mères de famille. La tradition machiste les invitait donc à se taire et à se maintenir en retrait. Leur mission était purement décorative. Tel des pots de fleurs, on les exhibait pour les grandes occasions. Et leurs avis n’étaient sollicités que pour évoquer leur vie de famille, donner des leçons de bienséance et parler de leurs talents culinaires… Autres temps, autres mœurs.

			Sous la Ve République, Yvonne de Gaulle, qui ne s’inscrivait pas vraiment dans la modernité, s’en tint à cette ligne. Elle ne fut toute sa vie qu’une silhouette effacée dans le sillage du général. Pourquoi pas ? Claude Pompidou, Anne-Aymone Giscard d’Estaing, Danielle Mitterrand, Bernadette Chirac, Cécilia Sarkozy n’avaient pas davantage de profession et n’existaient, chacune avec leur style, que dans l’ombre de leur mari. Le cas de Carla Bruni-Sarkozy était particulier. Ex-mannequin, chanteuse à succès (et de surcroît millionnaire ce qui permet de vivre les choses de façon plus détendue), sa carrière d’artiste rendait la situation plus simple. Elle n’eut pas de mal à différer la sortie de son album et attendre en pouponnant sous les ors de la République que le temps passe. Le problème se posa donc avec plus de crispation pour Valérie Trierweiler. D’autant que celle-ci clamait haut et fort son intention de ne pas être « une potiche ». Et réitérait dans toutes ses interviews son obstination à vouloir travailler.

			Évidemment, la controverse a été dévoyée, une stratégie classique lorsqu’un sujet est embarrassant pour ne pas le traiter. Les commentateurs ont préféré gloser sur sa situation personnelle. En outre, son comportement irascible ne plaidait pas pour la sérénité des débats. Elle agaça et son attitude eut rapidement raison de la patience des plus indulgents. À les entendre, c’est donc parce qu’elle n’était pas mariée qu’elle s’acharnait à vouloir poursuivre sa carrière. Comme si de nos jours, le mariage était l’unique viatique pour l’épanouissement d’une femme et qu’une fois épousée, la question de l’indépendance financière ne se posait plus.

			Le débat était donc mal engagé.

			Tout d’abord il faut revenir sur une particularité bien française. Dans la Constitution de la Ve République, rien n’a été prévu pour l’épouse du président. Pas une ligne. Rien. Nada. Le vide intersidéral. Un « oubli » à l’image de la place des femmes dans la société en 1958 et de la considération qui leur était portée. Elles avaient obtenu le droit de vote quatorze ans plus tôt, sans doute estimait-on que c’était déjà bien suffisant. On n’allait pas en plus perdre du temps et gaspiller de l’encre à leur dessiner de quelconques attributions. Elles n’avaient qu’à suivre. Et se taire. On le voit, pas plus hier qu’aujourd’hui, ces messieurs n’étaient décidément doués pour anticiper les évolutions de la société.

			De cet « oubli » sont nés bien des hypocrisies et de petits arrangements avec l’éthique. Dans un sondage effectué au début de l’année 2014, les Français, on l’a vu plus haut, ont clairement et fermement exprimé leur opposition à un statut de la première dame. Avec autant de fermeté, ils refusent à une très large majorité qu’elle coûte de l’argent à la République 

			Vœu pieux !

			Même sans existence officielle et sans statut, les Français doivent savoir qu’ils ont toujours payé et entretenu à grands frais les conjoints des chefs d’État. Oui, les épouses ont toujours coûté de l’argent au contribuable ! Et ce, sans contrôle, sans limite de budget, dans une opacité totale. Comment imagine-t-on que les épouses ont réglé leur coiffeur, leurs toilettes, leurs frais de bouche, leurs déplacements… ? Avec le traitement du mari ? Bien naïf qui le croit. Et comment distinguer dans cet agrégat de besoins ce qui relève de leurs frais personnels et de ceux liés à la charge de leur époux ? Nul ne le sait vraiment et tout le monde s’en fiche en réalité. Le budget de l’Élysée n’a jamais été un modèle de transparence. Circulez y a rien à voir ! En réalité, elles bénéficient de toute une palette de moyens mis officieusement à leur disposition : carte de crédit de l’Élysée, prise en charge de leurs frais, utilisation de fonds secrets dont elles font un usage discrétionnaire. Bien sûr sans limite de budget et sans contrôle… mais toujours au frais du citoyen naïf persuadé que la première dame ne lui coûte rien puisque, officiellement, elle n’existe pas ! On appelle cela le chat qui se mord la queue.

			Bernadette Chirac qui a passé toute sa vie dans les palais de la République menait grand train à l’Élysée avec un cabinet pléthorique, des conseillers, des chauffeurs… Comme avant elle Danielle Mitterrand qui partait distribuer des bouteilles d’eau au Sahel en Concorde ou dans les avions du GLAM (Groupe de liaisons aériennes ministérielles) pour les besoins de sa fondation. Et les moyens dispendieux mis à leur disposition n’ont jamais fait l’objet de contrôle, ni été l’objet de plafonnement. Petite devinette : à votre avis qui payait ?

			Bernadette Chirac qui s’est exprimée sur la question du statut d’épouse s’est déclarée opposée à toute forme d’officialisation. « C’est inutile, a-t-elle déclaré, péremptoire. Il me semble qu’il faut rester relativement humble et toute la lumière doit se faire par rapport au chef de l’État, à ce qu’il veut engager comme réformes, à ce qu’il peut faire pour la France. » Humble mais dispendieuse. Chacun appréciera la nuance… Mme Chirac qui de tout temps été prise en charge par la République ne comprend pas pourquoi il faudrait changer ce qui lui a si bien convenu. Il n’est de pire aveugle que celui qui ne veut pas voir…

			Cette situation rend les déclarations de toute la classe politique (unanime ou presque pour une fois) sur la fin de l’ambiguïté du rôle de la première dame parfaitement scandaleuses. Un chapelet de discours imbéciles, démagogiques et mensongers, autrement dit un écran de fumée que l’on pourrait assimiler (pardon pour la grossièreté qui va suivre) à un grand « foutage de gueule ». De François Rebsamen jusqu’à Nathalie Kosciusko-Morizet, en passant par Jean-François Copé et consorts, il fallait se pincer pour être certain de ne pas rêver en écoutant leurs doctes déclarations au début de l’année 2014. «Le conjoint peut être invité dans des dîners, et donc avoir un petit secrétariat pour gérer tout cela, mais n’a pas besoin d’avoir un cabinet, d’avoir un site Internet. Je suis pour cette solution-là », a déclaré NKM. Bien sûr, elle s’abstient de préciser ce que recouvre la notion de « petit secrétariat ». François Rebsamen lui plus emphatique le 14 janvier dernier sur RTL : « Bien sûr. Ce serait une avancée de la démocratie », ne craint-il pas de déclarer. Ainsi des épouses qui n’ont aucune existence officielle mettraient en péril la démocratie. On le note. Il est vrai que se payer de mots en revanche n’a jamais coûté cher.

			On lui rétorquera que la grande avancée de la démocratie qu’il appelle de ses vœux, ce sera quand le personnel politique cessera, au rythme de postures démagogiques et de déclarations creuses qui ne dupent personne, d’aller dans le sens du vent et s’armera en sus d’une qualité appelée courage. Mais ça, c’est une autre histoire.

			Claude Pompidou, Anne-Aymone Giscard d’Estaing, Danielle Mitterrand, Bernadette Chirac, Cécilia et Carla Sarkozy, Valérie Trierweiler… chaque première dame a de surcroît bénéficié d’un secrétariat composé d’une ou deux personnes, d’un ou deux chargés de mission, d’un responsable de la communication pour gérer leur planning, leur courrier, leurs actions, leurs déplacements… « Les gens n’imaginent pas tout ce qui converge vers l’épouse d’un président, me confirme un conseiller de l’Élysée. Il y a un abondant courrier auquel il faut répondre, des sollicitations d’associations, des propositions de déplacements, des demandes d’aides, la préparation des voyages officiels, les déjeuners et les dîners qu’elle organise… Même sans statut et sans existence officielle, la première a une charge de travail énorme. »
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